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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4125e seance du Conseil de securite, tenue le 7 avril 2000, au sujet de la 
question intitulee « La situation en Afghanistan », le President a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire general en 
date du 10 mars 2000 sur la situation en Afghanistan et ses consequences pour 
la paix et la securite internationale (A/54/79l-S/2000/205). 

Le Conseil se declare de nouveau profondement preoccupe par la pour- 
suite du conflit afghan, qui fait peser une menace grave et croissante sur la 
paix et la securite regionales et internationales. II condamne vigoureusement 
les Taliban pour avoir lance de nouvelles offensives, tout particulierement celle 
du ler mars 2000. II se declare vivement preoccupe par les informations selon 
lesquelles les deux parties au conflit se preparent a reprendre des hostilites de 
grande envergure et rappelle qu’il a exige a plusieurs reprises que les parties 
afghanes mettent fin aux combats. Ces evenements ajoutent aux souffrances 
terribles endurees par la population civile afghane. 

Le Conseil reaffirme qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit en 
Afghanistan et que seul un reglement politique negocie visant la mise en place 
d’un gouvernement a large participation, multiethnique et pleinement repre- 
sentatif, acceptable par tous les Afghans, pourra conduire a la paix et a la re¬ 
conciliation nationale. II constate que le Front uni d’Afghanistan est dispose a 
negocier avec les Taliban, et il rappelle qu’il exige des parties, en particulier 
les Taliban, qu’elles reprennent les negociations sous les auspices de l’ONU, 
sans delai et sans conditions prealables et dans le respect total des resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generate et des siennes. 

Le Conseil demande a toutes les parties afghanes de respecter les obliga¬ 
tions que leur impose le droit international humanitaire et de faire en sorte que 
le personnel des organisations internationales a vocation humanitaire ait plei¬ 
nement et librement acces et puisse apporter Tassistance voulue a tous ceux 
qui en ont besoin. II se declare gravement preoccupe de voir la situation huma¬ 
nitaire en Afghanistan continuer de se deteriorer du fait de la poursuite des 
hostilites. Les Taliban sont les principaux responsables de cet etat de choses. 

Le Conseil condamne vivement le fait que, les 26, 27 et 29 mars 2000, 
des groupes armes des Taliban aient penetre a plusieurs reprises par la force 
dans les locaux des Nations Unies a Kandahar pour les fouiller et aient soumis 
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le personnel des Nations Unies a des actes d’intimidation. II souligne que les 
Taliban portent seuls la responsabilite du retrait ulterieur de tout le personnel 
international de Kandahar et de la suspension des activites d’aide humanitaire 
dans le sud de TAfghanistan. Le Conseil exige que les Taliban mettent fin a 
ces pratiques inacceptables et assurent la securite de tout le personnel des Na¬ 
tions Unies, le personnel associe et le personnel humanitaire travaillant en 
Afghanistan, conformement au droit international. 

Le Conseil souligne qu’il est gravement preoccupe par la situation des 
droits de Thomme en Afghanistan, qui est intolerable. II est particulierement 
alarme par le mepris que les Taliban continuent d’afficher pour les preoccupa¬ 
tions exprimees par la communaute internationale. II condamne vigoureuse- 
ment le deplacement force de la population civile, notamment les deplace¬ 
ments operes par les Taliban en 1999, le fait qu’on s’en prend intentionnelle- 
ment aux civils en detruisant leurs biens et leurs moyens de subsistance, les 
executions sommaires, la detention arbitraire de civils et les travaux forces im¬ 
poses aux prisonniers, la separation d’hommes de leur famille, les bombarde- 
ments aveugles et les autres violations des droits de Thomme et du droit inter¬ 
national humanitaire. II engage toutes les parties afghanes, en particulier les 
Taliban, a mettre un terme a ces pratiques et a assurer la protection des civils. 

Le Conseil reaffirme le principe du non-refoulement des refugies enonce 
dans les instruments internationaux pertinents, se felicite des efforts que les 
pays limitrophes de TAfghanistan ont recemment accomplis a Tappui du rapa- 
triement librement consenti des refugies afghans dans la securite et la dignite, 
et prie instamment ces Etats d’accueil de continuer a assurer une protection 
internationale aux refugies afghans qui en ont besoin. II encourage la commu¬ 
naute internationale a apporter Taide necessaire a cet egard. 

Le Conseil condamne les graves violations des droits fondamentaux des 
femmes et des filles qui continuent d’etre commises, y compris toutes les for¬ 
mes de discrimination dont les femmes et les filles sont victimes dans toutes 
les regions de TAfghanistan, en particulier celles tenues par les Taliban. II de- 
meure vivement preoccupe par les restrictions qui continuent de limiter Tacces 
des femmes et des filles aux soins medicaux, a l’education et a un emploi en 
dehors de leur foyer, ainsi que par les restrictions qui limitent leur liberte de 
mouvement et leur droit de vivre a Tabri de tout acte d’intimidation, de harce- 
lement ou de violence. Le Conseil prend note d’informations recentes concer- 
nant de legers progres realises quant a Tacces des femmes et des filles a cer¬ 
tains services, mais il considere que ces progres, quoique bienvenus, restent 
tres en dega des exigences minimales de la communaute internationale et il en¬ 
gage toutes les parties, en particulier les Taliban, a prendre des mesures afin de 
mettre fin a toutes les violations des droits fondamentaux des femmes et des 
filles. 


Le Conseil reaffirme que toute ingerence dans les affaires interieures de 
TAfghanistan, y compris la participation de personnel militaire et de combat- 
tants etrangers et la livraison d’armes et de materiels servant au conflit, doit 
cesser immediatement. Il exhorte tous les Etats a prendre des mesures resolues 
pour interdire a leur personnel militaire de preparer des operations de combat 
en Afghanistan et d’y participer, ainsi qu’a retirer immediatement leur person¬ 
nel et a veiller a ce qu’il soit mis fin a la livraison de munitions et d’autres 
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materiels de guerre. II se declare profondement preoccupe par la participation 
des milliers de non-Afghans qui continuent de combattre aux cotes des forces 
des Taliban en Afghanistan. 

Le Conseil reaffirme que les Nations Unies doivent continuer a jouer un 
role central et impartial dans les efforts internationaux visant un reglement pa- 
cifique du conflit afghan. II se felicite de la nomination du nouveau Represen- 
tant personnel du Secretaire general et salue les activites que la Mission spe- 
ciale des Nations Unies en Afghanistan poursuit a l’appui d’un reglement poli¬ 
tique durable du conflit. II souscrit au deployment progressif du Groupe des 
affaires civiles de la Mission en Afghanistan, selon que les conditions de secu¬ 
rity le permettront. 

Le Conseil se rejouit que les membres du groupe des « six plus deux » 
aient reaffirme leur volonte de contribuer a un reglement pacifique du conflit 
afghan en appuyant les efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
et engage les membres du groupe et les parties afghanes a appliquer la Decla¬ 
ration de Tachkent relative aux principes fondamentaux d’un reglement pacifi¬ 
que du conflit en Afghanistan (A/54/174-S/1999/812, annexe), en particulier la 
decision des membres du groupe de s’abstenir d’apporter quelque soutien mi- 
litaire que ce soit aux parties afghanes et de veiller a ce que le territoire de leur 
pays ne soit pas utilise a cette fin. 

Le Conseil exprime sa gratitude a l’Organisation de la Conference isla- 
mique pour les efforts qu’elle deploie, a l’appui de Taction de 1’Organisation 
des Nations Unies et en coordination avec celle-ci, pour faciliter la tenue de 
negociations entre les deux parties afghanes. II encourage le processus lance a 
Rome en vue de la convocation d’une loya jirgha en Afghanistan et prend acte 
des autres initiatives qui ont recemment ete prises en vue de favoriser la paix 
en Afghanistan, notamment celles du groupe de Chypre et la reunion de Tokyo. 

Le Conseil condamne energiquement le fait que le territoire afghan, en 
particulier les zones tenues par les Taliban, continue d’etre utilise pour ac- 
cueillir et former des terroristes et organiser des actes de terrorisme, et reaf¬ 
firme sa conviction que la repression du terrorisme international est indispen¬ 
sable au maintien de la paix et de la securite internationales. II insiste pour que 
les Taliban cessent d’offrir refuge et entrainement aux terroristes internatio¬ 
naux et a leurs organisations, prennent les mesures voulues pour que le terri¬ 
toire tenu par eux n’abrite pas d'installations et de camps de terroristes ni ne 
serve a preparer ou a organiser des actes de terrorisme diriges contre d’autres 
Etats ou leurs citoyens, et cooperent aux efforts faits en vue de traduire en jus¬ 
tice les personnes accusees de terrorisme. 

Le Conseil exige une fois de plus que les Taliban remettent sans plus tar- 
der Ousama bin Laden aux autorites competentes, conformement a sa resolu¬ 
tion 1267 (1999) du 15 octobre 1999. II souligne qu’il est inadmissible que les 
Taliban continuent de refuser de se plier a cette exigence. II veillera a 
Tapplication effective des mesures imposees par la resolution susvisee. II 
condamne les attentats qu’ont recemment commis des terroristes lies a Ousama 
bin Laden, de meme que ceux qu’ils preparent, qui constituent une menace 
persistante pour la communaute internationale. 
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Le Conseil rappelle que la prise du consulat general de la Republique 
islamique d’lran par les Taliban et Tassassinat de diplomates et d’un journa- 
liste iraniens a Mazar-e-Sharif, de meme que Tassassinat de membres du per¬ 
sonnel de TOrganisation des Nations Unies constituent des violations flagran- 
tes du droit international. II se declare preoccupe de constater que les Taliban 
n’ont pas traduit les auteurs de ces crimes en justice. II exige a nouveau que les 
Taliban cooperent sans reserve avec TOrganisation a cet egard. 

Le Conseil est profondement preoccupe par Taugmentation alarmante de 
la culture, de la production et du trafic de drogues en Afghanistan, en particu¬ 
lar dans les zones tenues par les Taliban, ainsi que par ses consequences pour 
la poursuite du conflit. II exige que les Taliban et les autres parties mettent fin 
a toutes les activites illegales liees aux drogues. II encourage Tinitiative du 
groupe des « six plus deux » qui vise a aborder de maniere coordonnee les 
questions liees aux drogues avec Tappui de 1’Office pour le controle des dro¬ 
gues et la prevention du crime. II encourage egalement les Etats Membres et 
les autres parties interessees a apporter un appui accru a Taction menee en vue 
de renforcer les capacites des pays limitrophes de T Afghanistan en matiere de 
lutte contre la drogue. 

Le Conseil souligne egalement qu’il importe que tous les Etats Membres 
appliquent sans retard et de fagon effective les mesures imposees par sa reso¬ 
lution 1267 (1999) et rappelle aux Etats Membres les obligations qui leur in- 
combent en vertu de cette resolution, notamment celle d’aider a identifier les 
avoirs et aeronefs des Taliban. II souligne que les sanctions ne visent pas le 
peuple afghan, mais sont imposees a Tencontre des Taliban du fait qu’ils refu- 
sent de se conformer a cette resolution. II reaffirme sa decision d’evaluer les 
effets, sur le plan humanitaire notamment, des mesures imposees par cette re¬ 
solution. II encourage le Comite cree par la resolution 1267 (1999) a lui faire 
rapport a ce sujet des qu’il le pourra. 

Le Conseil tient egalement la direction des Taliban responsable du refus 
de prendre des mesures pour satisfaire aux autres exigences formulees dans ses 
resolutions, en particulier pour ce qui est de conclure un cessez-le-feu et de re- 
prendre les negociations, et souligne que les Taliban doivent se plier sans plus 
tarder a ces exigences. 

Dans ce contexte, le Conseil reaffirme qu’il est dispose a envisager 
Timposition de nouvelles mesures ciblees, conformement a la responsabilite 
qui lui incombe en vertu de la Charte des Nations Unies, en vue d’assurer 
Tapplication integrate de toutes ses resolutions pertinentes. » 
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